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laisse penser que même si le lieu-dit est indéterminé, le dépôt constitue bien un «site» archéologique 
à part entière). D’autre part, la fonction de ces «dépôts» est identifiable (et identique, puisque seule la 
composition des dépôts change et non leur nature). Il s’agit de dépôts à vocation non funéraire même si 
leur nature exacte ne peut être donnée.

Travail sur la base : Travail important de correction des communes certaines étant imprécises, mal 
orthographiées, périmées ou associées - extraction des informations – uniformisation des données. 

Base Biens de Prestige
Travail sur la base : Il s’agit d’une base objets qui a nécessité un important travail de réorganisation et 
réinterprétation des données, travail rendu peu évident par l’absence de contact avec son auteur et les 
nombreuses incertitudes concernant la présence d’éventuels doublons. 
L’indication, pour chaque objet de la base, des contextes de découvertes des objets a rendu possible leur 
regroupement par site/période. 
Le principal problème a concerné le codage des fonctions car si le contexte de découverte est indiqué, la 
nature ou la fonction du site n’est pas toujours aisée à déduire. 

Bases S. Ferjani Maitrise et S. Ferjani DEA
Travail sur les bases : ces deux bases correspondaient globalement aux critères de la base Bassin Parisien. 
Elles ont simplement nécessité une extraction des données et une uniformisation des datations et des 
fonctions.

Base Maîtrise N. Fourn
Travail sur la base : Il s’agit d’une base particulière puisque l’objet/la structure « borne milliaire » constitue 
en elle-même un site. Très peu de sites concernent effectivement le Bassin parisien mais cette base reste 
intéressante pour nous du point de vue méthodologique : gestion des sites en dehors du Bassin parisien 
et même de la France (et donc des coordonnées Lambert). C’est, par ailleurs, seule base pour l’Antiquité 
tardive.
Travail sur la chronologie de l’Antiquité tardive. Les fonctions, elles, n’ont pas posé de problème puisqu’il 
ne s’agit que de « bornes milliaires ». 

Base Agglomérations Secondaires
Travail sur les bases : L’essentiel du travail a porté sur la définition des fonctions puisque cette base 
recense des agglomérations gallo-romaines qui de par leur nature cumulent plusieurs fonctions (jusqu’à 
huit fonctions différenciées par site) déterminées à partir des monuments présents (théâtre, fanum, etc), 
des quartiers distincts (résidentiel, artisanal, etc.), de la présence de structures funéraire, ou encore 
d’éventuelles structures de défense.

Bases Doctorat_Tanabe et Doctorat_Tanabe_Aube 
Organisation des bases : Les deux bases ont été réalisées dans le même contexte (doctorat), mais 
elles semblent avoir été faites séparément. Si certains sites sont communs aux deux (le nombre reste 
néanmoins limité : une cinquantaine sur plus de 1000 enregistrements), les informations ne sont pas 
forcément identiques et l’on note des discordances, notamment au niveau de la précision des datations. 
Ces différences laissent penser que les deux bases n’ont pas été élaborées l’une par rapport à l’autre, 
mais pour deux problématiques différentes. Il a donc semblé plus judicieux (ou plutôt moins risqué) de les 
intégrer séparément même si cela implique que la thèse sera référencée deux fois dans la base Bassin 
Parisien. 
Ces bases de données concernent une zone géographique limitée, uniquement centrée sur le département 
de l’aube. Les données qu’elles regroupent vont du Paléolithique au contemporain. Certaines périodes ne 
sont donc pas prises en compte par le programme (après le XVIe) et surtout la chronologie reste très peu 
précise : on fonctionne principalement en grandes périodes chronologiques (type âge du Fer, Gallo-romain, 
Moyen-âge) et non en sous-périodes. 
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Ces bases de données sont un bon exemple des difficultés que l’on peut rencontrer dans l’interprétation 
et la reconstitution des schémas de pensée d’un auteur. Comprendre comment il a structuré ses données, 
comment les informations sont censées s’emboiter les unes avec les autres et réinterpréter correctement 
les données pour les verser dans la base Bassin parisien est un travail souvent longs et difficile surtout 
quand, comme ici, il n’y a pas de dénominateur commun (identifiant) pas de structuration commune et pas 
la même perspective (d’un fichier à l’autre, on passe d’une vision commune par commune, à site par site, 
ou structure par structure).
Concernant la base Doctorat_Tanabe, les données étaient dispatchées dans une multitude de fichiers Excel 
dont quinze fichiers correspondaient aux quinze agglomérations sélectionnées pour l’étude et construits sur 
un modèle identique. La base Doctorat_Tanabe_Aube quant à elle, était regroupée en un seul et même 
fichier.

Travail sur les bases : Pour les deux bases, le principal travail a porté sur la détermination des fonctions. 
Celles-ci n’étaient pas précisément indiquées et devaient être déduites des vestiges répertoriés dans la 
rubrique « structures ». Cette déduction n’était pas forcément aisée puisque dans ces « structures », les 
éléments pris en compte n’étaient pas de même nature allant du site global (habitat, cimetière à inhumation), 
parfois très large (hameau, village), à la structure (mur), en passant par le bâtiment (château fort, abbaye).
Le découpage de la base a aussi été un point important du travail effectué puisque pour un même 
enregistrement, on peut avoir jusqu’à 6 combinaisons fonction/chronologie. Le nombre d’enregistrements 
intégrés est donc très élevé par rapport au nombre d’enregistrements initiaux. 

5. Perspectives

Actuellement, la confrontation du modèle théorique de la base avec la réalité des données archéologiques a 
montré la stabilité et la robustesse de celui-ci : seules quelques modifications mineures y ont été apportées, 
qui précisaient, mais ne remettaient nullement en cause, son ossature.
Le nombre de corpus intégrés dans la base de données du Bassin parisien est faible comparé au potentiel 
de données mobilisables (travaux collectifs et individuels). Afin que cet outil soit utile, il est nécessaire 
de passer à une phase de mobilisation des données, en parallèle à la poursuite des développements 
informatiques. Pour ce faire, nous avons mis en place des procédures d’enregistrement et d’intégration 
(cahier des charges, fiches d’identification des corpus et des auteurs). L’effort doit être porté maintenant 
sur une mobilisation importante des données déjà acquises et aussi sur la conception des corpus nouveaux 
selon le cahier des charges défini.
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Observatoire des pratiques 

géomatiques
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Observatoire des pratiques geomatiques 
dans les organisations de l’archeologie :
un outil de reflexion pour la mise en œuvre des sig en archeologie1.
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Thèse soutenue le 10 Janvier 2010 

sous la direction d’Anne-Marie GUIMIER-SORBETS, professeur à  l’université de Paris Ouest

Poser la question de l’impact des Systèmes d’Information Géographique (SIG) sur les organisations de 
l’archéologie à un moment où de plus en plus de publications montrent tout l’intérêt de la mise en œuvre de 
tels outils pour notre discipline peut sembler curieux. Mais aux réponses que devrait apporter une littérature 
toujours plus abondante sur la thématique des SIG en archéologie s’est substitué un questionnement sur 
la nature même de ces systèmes et sur leur efficience réelle pour notre discipline. 
En effet, dans la pratique nous avons pu faire le constat que le terme SIG couramment utilisé, englobait 
(voire aplatissait !) un nombre de réalités extrêmement variées aussi bien sur le plan des d’outils, des 
applications, que des résultats. 
Ainsi, même si l’utilisation des SIG est devenue courante, leurs impacts sur notre travail quotidien reste 
difficilement perceptible sans un regard plus nuancé prenant en compte en premier lieu, la technologie 
dont la morphologie et les potentiels déterminent les résultats que l’on peut en attendre ; mais aussi, et de 
manière peut-être moins évidente mais tout aussi fondamentale, le contexte c’est-à-dire le cadre historique 
et les organisations2  au sein desquelles ces outils sont mis en œuvre.
Aborder la question de l’apport de cette technologie pour notre discipline, c’est donc adopter un point de 
vue qui ne peut faire l’économie d’une analyse de ce que R. DEBRAY nomme les médiations techniques3  
[DEBRAY 1991a]. La pratique d’une science ne peut plus aujourd’hui être pensée indépendamment des 
configurations matérielles dont elle est imprégnée. Pour B. LATOUR : « On trouve donc dans les pratiques 
scientifiques un noyau dur, celui des contenus scientifiques, entouré d’un environnement social, politique 
et culturel, celui du contexte. » [LATOUR 1989a : p.426]

1Cet article est le résumé de la première partie d’une thèse de doctorat soutenue le 10 Janvier 2010 à l’Université de Paris-Ouest  
		 sous la direction de Anne-Marie GUIMIER-SORBETS. Elle est consultable dans son intégralité à l’adresse :
	 	http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00448490/fr/
2Une organisation est entendue dans le sens de CROZIER, FRIDBERG [CROZIER, FRIEDBERG 1977] c’est-à-dire comme un  
		 ensemble (En théorie des ensembles, un ensemble désigne intuitivement une collection d’objets que l’on appelle éléments...) 
		 d’individus, regroupés au sein d’une structure régulée, disposant de moyens, ayant un système de communication facilitant 
		 la circulation de l’information, dans le but de répondre à des besoins et d’atteindre des objectifs déterminés. 
3[DEBRAY 1991 : Les diagonales du médiologue. Transmission, influences, mobilités. Les enjeux oubliés de la mobilité, 
		 p. 65 - 66] : « on vérifiera une fois de plus que les médiations techniques ne constituent pas des intermédiaires inertes  
		 entre l’homme et la nature, mais des agents de transformation, aux effets imprévisibles et saugrenus. Edgar Poe parlait 
		 «des puissances de paroles». Ce sont ces puissances de l’automobile qui intéressent le médiologue, à savoir tout ce  
		 qu’elle a défait et refait dans l’urbanisme, l’économie civile, dans le marché du travail, l’invention du paysage, la redéfinition  
		 des monuments, dans la valorisation sociale de la vitesse, etc. bref dans « le tissu conjonctif», dans l’atmosphère sociale 
		 des sociétés d’hier, pédestres et cavalières. […] Une communauté, par exemple une nation, une cité, une fédération, regroupe  tous  
		 les gens qui partagent un certain territoire et une certaine histoire. Et le partage des représentations communes - qui fait une  
		 subjectivité collective, une mentalité, un imaginaire- ne peut être pensé indépendamment des configurations matérielles que  
		 revêtent à chaque époque l’espace et la durée. La régulation pratique de nos coexistences dépend des modes d’appropriation 
		 technique de notre environnement. ».
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L’Archéologie, science d’érudition et donc science de l’information [GUIMIER-SORBETS 1996], est la 
résultante de l’activité cumulée d’organisations et d’acteurs qui poursuivent des objectifs propres avec des 
problématiques, des moyens, des outils et sur des territoires différents. Ces organisations tendent vers un 
but commun minimal : la reconstitution des systèmes culturels du passé à partir des traces matérielles qui 
en subsistent.
Les techniques sont porteuses de projets, de schèmes imaginaires, d’implications sociales et culturelles 
variées [LEVY 1997]. Leurs présences et leurs usages en tel lieu à telle époque cristallisent des rapports 
de forces chaque fois différents entre êtres humains. Les SIG, instruments au service d’une discipline, sont 
donc aussi porteurs d’idées, de projets sociaux, d’utopies, d’intérêts économiques, de modèles dominants 
conscients ou non. La compréhension de leurs modalités de diffusion et d’insertion dans nos pratiques 
quotidiennes, au sein de nos organisations est donc un enjeu pour l’avenir de ces mêmes pratiques et 
de ces mêmes organisations. Plus que jamais, il devient nécessaire d’observer, pour les comprendre, 
ces mutations qui constituent notre discipline et réfléchir sur de nouveaux processus pour initier, piloter et 
promouvoir les développements technologiques à venir.
Ainsi, si on peut faire l’hypothèse d’une relation entre une technologie et une pratique disciplinaire donnée, 
le lien est beaucoup plus complexe qu’un rapport de détermination de l’une vers l’autre. Une technique 
ouvre certaines possibilités, certaines options méthodologiques qui ne pourraient être envisagées sans 
sa présence. Mais parmi les alternatives qui peuvent être mobilisées, certaines seulement sont choisies. 
Une technique est donc à la fois la résultante et l’origine d’un besoin. Une discipline produit sa technique 
tout comme elle est conditionnée par ses techniques. Ainsi, la compréhension des modalités de diffusion et 
d’appropriation des SIG dans la communauté des archéologues suppose le développement d’une réflexion 
sur le fonds commun de connaissance qui compose la discipline mais aussi (et surtout) sur les pratiques 
telles qu’elles existent dans les différentes composantes de notre communauté.
C’est pourquoi le « mieux » généralement invoqué pour justifier l’utilisation croissante des SIG au sein de 
nos organisations en archéologie nous semble un peu simpliste. On ne peut évidemment pas nier que les 
SIG (et la géomatique en général) apportent au final une réelle plus value pour la gestion et la manipulation 
des données en autorisant des traitements impossibles autrement. Sur ce dernier point, les aspects les plus 
couramment évoqués que sont les gains de temps ou encore une augmentation de la puissance d’analyse 
doivent, face à l’expérience, être très largement pondérés.
Le gain de temps apporté par la mise en place d’un SIG n’est pas forcément évident et surtout rarement 
immédiat si on le met en regard d’un traitement plus «classique» avec un outil de dessin assisté par 
ordinateur (DAO). Quant à l’augmentation des possibilités d’analyse, elle est réelle, mais sous réserve 
d’une connaissance préalable des méthodes implémentées dans le logiciel et d’une connaissance des 
fonctionnalités et des procédures liées à l’application. Cet ensemble de connaissances suppose un 
investissement sur la durée (formation) et une réflexion initiale importante (formulation des questions en 
cohérence avec les possibilités de traitement des applications)… La vision positive, même si elle possède 
une part de réalité, n’est donc pas suffisante pour expliquer l’adoption et la diffusion d’une innovation 
dans une discipline donnée [FLICHY 2003]. L’archéologie a connu durant ces 20 dernières années de 
gros changements structurels qui sont encore très loin d’être achevés : dispositifs législatifs renouvelés, 
apparition et montée en puissance de nouvelles structures (AFAN - INRAP, Services archéologiques 
de collectivités, structures privées), redéfinition des structures de recherches (UMR et établissements 
d’enseignement supérieur)… Ces changements ont eu et auront encore une grande influence sur les 
pratiques et les outils qui leurs sont associés. 
L’importance actuelle de la géomatique dans notre discipline ne peut donc pas être comprise sans prendre 
en compte ces états de fait. « A la place des idées, des pensées et des esprits scientifiques, on retrouve 
des pratiques, des corps, des lieux, des groupes, des instruments, des objets, des nœuds, des réseaux. » 
[LATOUR 1989b : p. 68]

Ce que nous avons cherché à faire par la réalisation de ce mémoire de doctorat c’est à mieux comprendre 
les enjeux associés à la vision spécifique induite par les technologies de l’information géographique (TIG) 
en archéologie. 
Pour cela, l’objectif que nous nous sommes fixé a été de constituer un corpus suffisamment large de projets 
pour constituer une base de connaissance propre à soutenir un discours sur une pratique toujours en voie 
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de progression et d’évolution. Pour construire cet outil, nous nous sommes tournés vers des concepts 
et des outils à même de nous offrir une vision de la géomatique différente de celle que possédaient les 
archéologues et permettant d’intégrer toute la dimension humaine dont nous pensons, par expérience, 
qu’elle est prépondérante. Nous nous sommes alors très largement appuyés sur les travaux des spécialistes 
des organisations, et tout particulièrement sur ceux des sociologues, afin d’établir une grille de lecture qui 
soit à même de nous permettre de comprendre les différentes dimensions des projets qui composent notre 
corpus d’étude. 
L’archéologie en temps que discipline est vue ici comme un ensemble d’organisations (organismes, 
institutions, structures informelles..) qui poursuivent leurs propres objectifs selon des modalités qui leurs 
sont spécifiques. Il n’y a alors plus «une archéologie» mais « des archéologies » qui s’interconnectent pour 
former une discipline. 
Selon nous, l’archéologie ne doit plus être envisagée comme une discipline monobloc mais comme un 
champ de connaissance multipolaire et multi-organisationnel où des outils, tels que les SIG, traduisent non 
seulement les logiques propres de la discipline mais répondent aussi aux besoins et aux contraintes des 
organisations. Ainsi, l’examen de la mise en œuvre de SIG dans chacune des organisations permet de 
mettre au jour des lignes directrices collectives mais aussi des différences profondes et structurelles, tant 
au niveau des techniques et des méthodes de développement, des infrastructures matérielles, des objectifs 
ou des résultats attendus. 
Cette évaluation des spécificités organisationnelles de chacun des acteurs de l’archéologie est donc un 
pré-requis pour proposer une vision de synthèse de l’utilisation de ces technologies, pour en cerner les 
grands apports et peut-être en orienter les futurs développements.
Pour nous, les utilisations des outils géomatiques en archéologie et les formes qu’elles prennent, 
témoignent d’autre chose que d’une simple amélioration technique dans le traitement des données. Il s’agit 
plutôt de la mise en place d’un processus d’une intelligence collective, au sens du philosophe P. LEVY, 
qu’il est stratégique de comprendre si l’on veut l’exploiter dans toutes ses dimensions : « système ouvert 
d’autocartographie dynamique du réel, d’expression de singularités, d’élaboration de problèmes, de tissage 
de lien social par l’apprentissage réciproque et la libre navigation dans les savoirs. » [LEVY 1997 : p. 238]4 

1. MISE EN PLACE D’UN OBSERVATOIRE :

1.1 - Mise en place d’un observatoire :
Pour mener cette enquête, nous nous sommes placés dans une logique de découverte plus que de 
démonstration. Nous avons adopté une démarche de type «exploratoire comparative» [ROCHE 2000]. Elle 
consiste essentiellement à développer une vision qualitative et descriptive des projets observés en tenant 
compte des différents aspects qui les composent : les objectifs scientifiques tels qu’ils peuvent être lus à 
la lumière de la documentation disponible, les organisations qui accueillent et participent à ces projets, les 
acteurs qui les mettent en œuvre et les technologies qui rentrent en jeu.

1.2 - Petite histoire d’une enquête… 
Dans les premiers temps de notre enquête, nous avions volontairement distingué une archéologie qualifiée 
de fondamentale d’une archéologie dite opérationnelle :
n	fondamentale car érudite et ciblée sur les questions de connaissance, dépendante des grands 
	 organismes 	de recherche (CNRS, Université, Ecole et Instituts Français à l’étranger…  
	 « la science pure ») et ancrée dans une pratique qui, en apparence, était détachée du contexte  
	 (organisationnel et spatial) dans laquelle elle se développait car hors du champ direct des applications 
	 économiques,

4[LEVY 1997] Levy (P.) - Cyberculture. Rapport au conseil de l’europe. 1997
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n	opérationnelle parce qu’elle entretient une forte liaison avec le domaine de l’aménagement et du  
	 territoire national (Ministère de la Culture, Institut National de la Recherches Archéologiques Préventives,  
	 Service archéologiques des collectivités territoriales) et le contexte législatif et réglementaire du patrimoine  
	 (code du patrimoine, idem pour les sauvetages et grands travaux hors de France). 
Si cette distinction possède une réalité dans les pratiques, elle s’est très vite montrée inopérante dans 
le cadre de notre analyse, l’interdépendance de ces deux archéologies étant une réalité de fait. Si les 
projets archéologiques pilotés par les grands organismes de recherche (dans le cadre des programmes de 
laboratoire ou dans le cadre des PCR, ACR, GDR, Financements ANR…) paraissent plus indépendants 
des structures territoriales, ils n’en relèvent pas moins pour leurs financements, autant que pour leur gestion 
générale, d’autorisations (contexte législatif) et/ou de collaborations (contexte organisationnel) qui sont 
inscrites dans des territoires administratifs. En outre, ces projets se développent de fait dans des territoires 
(administratifs notamment) qui en sont souvent les cadres structurant. 
Au final, les seules distinctions que nous avons retenues sont liées à la nature des organismes dans 
lesquels se développent les projets. Chacun possède ses modalités de financement (par exemple dans le 
cas d’un projet de recherche on finance plutôt des projets de personnes voire d’équipes alors que dans le 
cas de services de type administratifs les financements sont récurrents et dépendent d’objectifs établis à 
moyen termes sur la base d’une politique de service décidée par la collectivité), ses structures d’équipes 
(les projets de recherche sont généralement une fédération d’individus fluctuante contrairement aux 
services qui sont composés d’équipes possédant généralement une forte stabilité institutionnelle) et ses 
inscriptions dans le temps des projets (Un projet de recherche est limité en durée et suit d’autres modalités 
de développement que ceux d’un service archéologique)5. 
C’est pourquoi, nous avons fait le choix de structurer notre collecte sur cette base. Quatre grands contextes 
ont été distingués : les collectivités territoriales (département, municipalités), le ministère de la Culture 
(DAPA, SRA), l’Afan / Inrap et les organismes de recherche et d’enseignement supérieur (UMR, CNRS – 
Universités, Instituts Français à l’étranger -MAE-, Ecoles Françaises). 
Notons dès à présent que nous avons interrompu l’enquête en septembre 2009 ; ce sont donc les résultats 
à cette date que nous livrons alors que presque 100 projets étaient répertoriés. Une réactualisation des 
données de cette enquête sera réalisée dans le courant 2011 - 2012, dans le cadre d’un projet d’observatoire 
financé par le TGE Adonis.

1.3 - Les difficultés de l’observation des projets archéologiques…
Cette étude se veut pragmatique. Elle est donc basée en grande partie sur un travail d’enquête auprès des 
utilisateurs des systèmes d’information. Ces contacts extrêmement enrichissant n’ont malheureusement 
pas toujours été possibles tant le nombre de projet repérés a été important et en évolution constante. En 
outre, on doit aussi signaler que dans ce contexte foisonnant, il est souvent difficile faute de documentation 
(notamment dans le monde la recherche) de caractériser ces projets, voire d’identifier les différents 
acteurs du projet (le porteur du projet, l’ingénieur en charge des développements, le chercheur qui utilise 
l’information…). Il est donc d’autant plus difficile d’en voir les évolutions, la documentation ne fournissant 
généralement qu’un aperçu très limité à un temps t.
L’analyse d’un projet reste donc un travail de longue haleine qui repose sur l’analyse de la documentation 
disponible mais aussi, dans la mesure du possible, sur un échange direct avec les différents acteurs 
du projet. Le dialogue qui doit être mis en place pour accéder à la documentation et comprendre les 
pratiques se construit généralement par étape. Il faut savoir que ces étapes se mettent en place sur des 
temps normalement longs. Ils nécessitent des rencontres fréquentes, une organisation et une logistique 
importantes (voyage, hébergement). Nous n’avions pas perçu à l’origine de nos travaux l’importance de ces 
temps de réponse. En ce sens les observations que nous proposons sont en quelque sorte des instantanés 
qu’il conviendra de continuer à enrichir.
Dans la majorité des cas de figure et selon la documentation disponible, nous avons donc complété 
l’absence de vision directe du système par l’examen de toute la documentation que nous avons réussi 

5On a dans de rares cas de figure certains projets de recherche peuvent se développer sur des temps très long : cf. Pincevent, Etiolles, 
 		Délos..
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à dégager. Malheureusement, il est très rare que les praticiens des systèmes d’information publient sur 
des points méthodologiques. Seuls quelques exemples proposent des éléments bibliographiques sur le 
sujet : Marseille, Fréjus, le Val-d’Oise, Totopi…. Il nous a donc fallu mener des recherches documentaires 
systématiques et étendues pour dégager des ouvrages, articles, rapports, notices techniques, sites internet, 
bases de données en ligne… les éléments permettant d’identifier et de caractériser les différents projets 
géomatiques en archéologie6. 
Le niveau des observations et de la documentation est donc variable, certains projets n’étant caractérisés 
que très brièvement faute de documentation. Nous n’avons cependant d’autre prétention que d’ouvrir vers 
un état de la question susceptible d’aider au diagnostic et au développement des systèmes d’information 
dans les organisations de l’archéologie. 
Utiliser un SIG revient à construire des aller-retours entre des échelles et des thématiques multiples. Une 
base de données cartographiques n’est pas un simple cumul de données, mais un ensemble de relations 
entre des données, des échelles et des individus qui composent un « espace de rencontre  ». Il est par 
essence dynamique. Toute observation sur ce thème est donc, dans une certaine mesure, caduque dès sa 
formalisation et par conséquent a vocation à être enrichie, mise à jour et actualisée de manière permanente. 

1.4 - La question de l’observatoire

Il suffit de rechercher dans n’importe quel moteur de recherche le terme : « observatoire » pour se rendre 
compte du nombre de dispositifs auxquels est associé ce nom. Tout organisme public ou privé semble 
devoir posséder son « observatoire ». Les phénomènes observés sont nombreux : « observatoire de 
l’environnement », « des transports », « du logement », « de l’économie »… On trouve même des cas de 
figure un peu curieux comme un observatoire « de la franchise » (au sens moral du terme !) ou mieux 
encore « un observatoire des observatoires » (http ://adminet/obs.fr)…
L’effet de mode lié à ces dispositifs, est à la mesure du flou qui règne sur leur définition. Nous avons pris 
le parti d’adopter la définition donnée par un consultant informatique spécialisé dans le domaine de la 
géomatique (IETI consultant). On considérera qu’un observatoire est un dispositif d’analyse (généralement 
lié à un territoire) mis en œuvre par un ou plusieurs organismes dans le but de suivre l’évolution d’un projet, 
d’un processus, d’un domaine ou d’une portion de territoire dans le temps et l’espace. 
La plupart des observatoires se présentent sous la forme d’applications informatiques dans lesquelles des 
données sont agrégées sous forme d’indicateurs qui sont restitués sous la forme synthétique de tableaux, 
cartes, ou données statistiques. Un observatoire comporte donc un dispositif de collecte des informations, 
un dispositif d’expertise et un dispositif de redistribution (construction de la connaissance). 

1.5 - Le choix du corpus

Nous nous sommes efforcés de limiter au minimum nos critères de sélection pour avoir un corpus aussi 
large que possible. Tout projet de recherche réalisé ou en intention, relevant d’une organisation se réclamant 
d’une pratique de l’archéologie au sens large du terme et mettant en œuvre une technologie géomatique 
a été éligible. On trouvera dans le corpus des projets des réalisations dont les natures et les ambitions 
sont très variées  : du projet de recherche disposant de moyens importants (Programme Archaeomedes 
[R36] engageant plusieurs dizaines de chercheurs) au projet très limité en termes de moyens (recherches 
individuelles d’un doctorant : Ja’alan [R09]). On verra aussi des projets réalisés spécifiquement par des 
archéologues mais aussi quelques travaux issus d’équipes d’historiens ou encore de géographes. Cette 
variabilité des projets témoigne de la richesse des réalisations mais aussi de la difficulté qu’il y a à délimiter 
clairement les limites de l’archéologie.
En outre, les projets étant en perpétuelle création / évolution, l’exhaustivité est impossible. Nous avons 
donc cherché avant toute chose la représentativité afin de pouvoir dégager des profils type suffisamment 
précis pour comprendre les différents champs d’application de ces outils en archéologie

6Cette documentation est disponible sur le site de l’observatoire ou dans le mémoire de thèse mis en ligne sur HAL SHS. 
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1.5 - La grille d’analyse de l’observatoire

Nous livrons ci-dessous une description sommaire des différents champs d’information composant cette 
grille d’analyse

A. La description du contexte (1)
Douze champs permettent de caractériser et de répartir par catégories le contexte général du projet et la 
qualité de l’information collectée. Ils permettent d’avoir une vue critique de la documentation disponible. 

IMPACTS DES APPROCHES GÉOMATIQUES DANS LES ORGANISATIONS DE L’ARCHÉOLOGIE

Chapitre 4 - La mise en place d’un observatoire

110

FICHE PROJET OBSERVATOIRE

(1) CONTEXTE

TITRE ABRÉGÉ :
TITRE DÉVELOPPÉ DU PROJET

Série : 
Ensemble institutionnel 
d’appartenance du projet. 
Les ensembles sont :

• Recherche
• Culture
• Collectivités
• AFAN/INRAP

Autre•

Organisme support :
Organisation support prenant en charge la gestion 
effective du projet ( nancière administrative et ou 

scienti que). 

Type :
Typologie de projet (PCR, 

ANR, Thèse...)

Localisation : 
Localisation 
administrative du projet.

Organisme(s) partenaire(s) :
Organismes associés à l’organisme support.

Mode d’observation : 
Modalités de 

connaissance du projet : 
Bibliographique /Directe.

Echelle d’approche :
Echelle régionale 
Micro-régionale
Echelle locale
Echelle urbaine
Echelle site

•
•
•
•
•

Niveau d’information : 
Evaluation du niveau de 
connaissance du projet :

1 - Satisfaisant
 2 - Médiocre 

3 - Insatisfaisant

Contact(s) :
Noms des membres de l’équipe projet.

Début des travaux et état 
du projet :
Eléments permettant 
d’apprécier les modalités 
de déroulement du projet.

Chronologie dominante de l’équipe :
Chronologie dominante des travaux des acteurs de 

l’équipe mettant en œuvre le projet.

Chronologie dominante 
projet :

Chronologie dominante 
des données prises en 

charge dans le cadre du 
projet.

(2) SOURCES :
Bibliographie :
Références bibliographiques rattachées au projet
Interventions, conférences, entretiens et autres ressources :
Références des manifestations formelles ou informelles (rencontres, réunions, entretiens…) 
ayant été utilisées pour la rédaction de la  che.

(3) DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET :
Description sommaire des attendus du projet, des acteurs, du contexte, des modalités de mise 
en œuvre, des technologies et des bases de données constituées (inférieure à 2 pages)

Fig. 1 : Exemple d’une fiche de description de projets de l’observatoire
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CD7
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CM4
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CM5

CM1

CM2

CM3
CM4

CM6
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IN2

IN3

IN4

IN5

IN5
IN6 IN1

IN2

IN3

IN4
IN7

IN5

IN5
IN6

4
16
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15
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7

9

3

11

2

1 6
1012

8

514

4
16

13

15

20

7

9

3

11

2

1 6
1012

8

514

MIN1
MIN2

MIN3

MIN4

MIN1
MIN2

MIN3

MIN4

Services archéologiques de colléctivités territoriales Ministère de la culture

AFAN / INRAP Enseignement supérieur et recherche

A B

DC

Liste des établissements : 
1 - UMR 7041 - ArScAn : [r1], [r2], [r3], [r4], [r5], [r6], 
[r7], [r8], [r9], [r10], [r11], [r12], [r13], [r14], [r15], 
[r16], 
2 - UMR 5133 - Archéorient : [r17], [r18], [r19], [r20], 
[r21], [r22], 
3 - UMR 6130 - CEPAM : [r23], [r24], [r25], [r26], 
[r27], [r28], [r29], [r30], [r31], [r32], [r33], 
4 - UMR 6565 - Chronoécologie : [r34], [r35], [r36], 
[r37], [r38], [r39], [r40], [r41], 
5 - CIRAR : [r42], 
6 - UMR 8589 - LAMOP : [r43], 
7 - UMR 5607 - Ausonius : [r44], [r45], 
8 - UMR 6173 - CITERES / LAT : [r46], [r47], [r48], 
[r49], [r50], [r51], 

9 - UMR 5136 - Framespa : [r52],  
10 - UMR 8546 - Orient et Occident : [r53],  
11 - UMR 5648 - Mondes chrétiens et musulmans : 
[r54], 
12 - UMR 7619 - Sysiphe : [r55], 
13 - UMR 5594 - ARTETHIS : [r56], [r57], [r58], 
14 - UMR 6577 - CRAHAM : [r59], 
15 - Univ. Strasbourg : [r60], 
16 - EA 4011 - ISTA : [r61], 
17 - EFA* : [r62], [r63], [r64], [r65], 
18 - IFAO* : [r66], [r67], [r68], 
19 - CEA* : [r69], 
20 - CRDP : [r70].
Note : les organisations extra-métropolitaines repérées 
avec “*” ne sont pas représentées sur cette cartographie

[cd1] Le Service départemental d’archéologie des 
Yvelines (SADY) 
[cd2] Le Service départemental d’archéologie du 
Val-d’Oise (SDAVO) 
[cd3] Le Laboratoire départemental d’archéologie 
du Val-de-Marne 
[cd4] Le Service départemental d’archéologie de 
l’Essonne 
[cd5] Atlas du patrimoine de Seine Saint-Denis 
[cd6] SIG Pôle inter départemental rhénan 
[cd6] SIG musée d’archéologie de bavay 
(départemental) 

[MIN1] Le projet Atlas de l’architecture et du patrimoine 
[MIN2] LA carte archéologique nationale et le projet patriarche 
[MIN3] Le projet SIGUR 
[MIN4] Le Centre National d’Archéologie urbaine et l’informatisation des Document d’évaluation du 
patrimoine des villes de France

[cm1] Le service archéologique de Parthenay
[cm2] Le service archéologique d’Aix-en-Provence
[cm3] Atelier du patrimoine de la ville de Marseille
[cm4] Projet géomatique du service municipal de 
Fréjus 
[cm5] Le projet Alyas du service archéologique de 
Lyon 
[cm6] Le projet Urbanhist (TOULOUSE) 
[cm7] Le projet DOUAISIS 

[IN1] Intervention archéologique dans l’emprise de l’aéroport 
Roissy 
[IN2] Service topographique Centre Ile-de-France (Pantin) 
[IN3] Etude de la sépulture collective de Saint-Sauveur 
[IN4] Etude du site archéologique des Fourneaux à 
Vert-Saint-Denis (77) 
[IN5] Etude des sites archéologiques du Haut Moyen Age : 
Serris (77), Villiers-leSec (95), Baillet-en-France (95), Le Mesnil 
Aubry (95), Orville (95) 
[IN6] Opération archéologique Francilienne (95) 
[IN7] Melun-Sénart 
[IN8] Saint-Pathus 

Fig. 2 : Cartographie générale des projets et des organisations représentées dans l’Observatoire. Les numéros figurant sur les cartes a, b, c renvoient à la liste  
des projets de l’observatoire. Pour la carte c, recherche et enseignement supérieur, une institution étant porteuse de projets qui peuvent être très variés dans leurs 
formes et leurs localisations géographiques, nous avons préféré proposer une cartographie des institutions localisées en métropole. Les institutions représentées par 
les numéros 17, 18 et 19 étant localisés à l’étranger, elles n’apparaissent pas sur cette carte. On trouvera un peu plus loin dans ce texte une cartographie des projets. 
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Série / Ensemble : il s’agit de préciser l’organisme de rattachement du projet. Cinq possibilités sont offertes. 
1 - Collectivités, 2 - Ministère de la culture, 3 - AFAN / INRAP, 4 - Recherche - Ens. Sup., 5 - Autre.

Type : permet de préciser la modalité du projet tels que projet collectif de recherche, programme sur appel 
d’offre financé par l’agence nationale pour la recherche (ANR), Fouille programmée / préventive, politique 
de service...

Localisation : localisation administrative du projet.

Echelle d’approche : cinq échelles ont été dégagées. De la plus petite à la plus grande on a retenu, 
l’échelle régionale ou inter-régionale, l’échelle micro-regionale, l’échelle locale (correspondant aux sites et 
à son environnement immédiat), l’échelle site et intra-site et l’échelle de la ville que nous distinguons par 
ses particularismes.

Organisme support : correspond à celui qui prend en charge la gestion effective du projet. Il correspond 
généralement à l’organisme de rattachement du responsable de projet.

Organisme(s) partenaire(s) : les organismes qui participent financièrement ou humainement au projet.

Mode d’observation : on précise de quelle manière on a constitué la fiche projet. Deux types d’approches 
sont distingués, l’une dite directe qui implique un contact avec le système et l’autre documentaire qui 
n’implique pas de contact avec le système.

Niveau d’information : une évaluation de la connaissance du projet est proposée. Elle reste totalement 
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Fig. 3 : répartition géographique des projets de l’observatoire
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subjective et repose sur une évaluation générale de la documentation consultée et de sa qualité.

Contact : ce champ permet de préciser le nom du responsable du projet et des personnes directement 
investies.

Début des travaux et état du projet : ce champ permet d’évaluer la durée du projet et son état de 
développement (achevé ou en cours).

Chronologie dominante de l’équipe : ce champ permet de préciser l’éventuelle spécialisation dans un 
champ chronologique ou thématique donné de l’équipe.

Chronologie dominante du projet : il permet de préciser les limites chronologiques prises en compte 
dans le projet.

Date de la dernière mise à jour de la fiche

B. La description des sources (2)
L’intégralité des sources utilisées pour caractériser le projet est mentionné. La bibliographie comprend 
toutes les références écrites publiées ou non (article, ouvrages, rapports, ressources en lignes) sur un projet 
donné. On trouvera aussi des notes, colloques, compte rendus de réunions, dates de réunions, entretiens 
oraux, sites web, bases de données en ligne... qui composent une documentation très hétérogène mais 
fondamentale car très riche d’enseignements sur les questions de la mise en forme des projets ou encore 
sur le ressenti des utilisateurs.

C. La description du projet (3) 
La description du projet est une synthèse de la documentation disponible. Nous avons porté une attention 
particulière aux attendus du projet et des acteurs, au contexte, aux modalités de mise en œuvre, au 
développement des technologies et des bases de données constituées. Nous nous sommes efforcés de 
limiter chaque description à deux pages maximum.

D. Une fiche analytique (4) 
La description du projet est une synthèse de la documentation disponible. Nous avons porté une attention 
particulière aux attendus du projet et des acteurs, au contexte, aux modalités de mise en œuvre, au 
développement des technologies et des bases de données constituées. Nous nous sommes efforcés de 
limiter chaque description à deux pages maximum

a) Les aspects organisationnels :

Nombre de participants : Pour plus de simplicité nous avons distingué trois classes inférieures à 10,  
entre 10 et 20 personnes, plus de 20 participants. Cet indicateur nous donne une idée de la dimension  
organisationnelle du projet ;

Etat du projet : Cet indicateur correspond à l’état de développement du projet au dernier jour d’édition de  
la fiche. Nous avons distingué plusieurs états possibles :
l	en gestation : le projet est envisagé mais n’a fait l’objet d’aucun développement concret ; 
l	en cours de développement : le projet est en phase de développement actif qui a donné lieu 
	 à la production d’une première base de données et éventuellement à des livrables bien défini 
	 (articles, cartographies...) ;
			   	

l	en phase d’exploitation : le projet à dépassé la phase de développement pour rentrer dans une 
	 phase d’exploitation. Ce ne sont plus les logiques d’acquisition qui prédominent mais les logiques 
	 d’analyse et de redistribution. Un projet peu être à la fois en phase de développement et en phase 
	 d’exploitation ;
l	en phase de sommeil : le projet n’a  plus connu d’évolution majeure en terme de développement et 
	 ne fait plus l’objet d’une exploitation mais est susceptible d’être repris par la suite ;
l	en phase d’abandon : le projet est définitivement abandonné par l’équipe qui l’a conduit et aucune 
	 phase de développement ou d’exploitation n’est plus envisagée.
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Budget global du projet : cet indicateur permet d’apprécier la masse financière mobilisée pour le 
projet. Malheureusement cet aspect, pourtant important, est très peu renseigné faute d’informations 
disponibles ;

Spécialités représentées dans l’équipe projet : cet indicateur permet de se rendre compte de la  
diversité de spécialités disciplinaires qui concourent au développement du projet.

Type d’équipe projet : ici on essaie de distinguer les profils des équipes projet. A savoir, si le projet est 
développé sur la base du fonctionnement récurent des équipes ou à l’aide d’équipes spécifiques pour 
chaque projet ;

Direction ou organisation hiérarchique de rattachement du projet : par cet indicateur, nous nous  
attachons à dégager les rattachements organisationnels des membres de l’équipe ou du projet et ainsi  
d’apprécier la structure hiérarchique du projet ;

Observations : ce champ permet d’intégrer tout élément non précisé ci-dessus afin d’apprécier le 	
dispositif organisationnel du projet.

b)  Les aspects techniques et informationnels :

Outils informatiques utilisés dans le projet : il s’agit ici d’énumérer les outils utilisés ou développés  
dans le cadre du projet (logiciel de systèmes de gestion de bases de donnée, logiciel de dessin assisté par 
ordinateur, logiciel SIG, logiciel de topographie et les matériels qui peuvent concourir à l’élaboration 
du SIG : GPS, théodolite...) ;

Contexte et niveau d’informatisation : On cherche à définir le niveau d’informatisation des acteurs 
du projet. S’agit-il d’utilisateurs confirmés ou de débutants ?

Orientation de l’outil : ici, il s’agit de définir les grandes catégories d’objectifs que l’on a attribué à  
l’outil, à savoir : la gestion, la cartographie, la modélisation… ou autre ;

Nombre et type d’utilisateur : cet indicateur vise à apprécier le nombre (entre 1 et 10, plus de 10,  
plus de 20...) et le type (ingénieur, chercheur, grand public...) d’utilisateurs de ces outils ;

Structure générale du système : on catégorise dans ce champ la structure physique du système 
d’information à savoir s’il s’agit d’un système mono-poste, réseau, mobile… etc ;

Niveaux d’utilisation intégrés dans le SIG : il s’agit de définir les modalités d’organisation et  
d’administration du SIG du point de vue des types d’utilisateurs, à savoir du système non administré 
jusqu’au système administré avec différents niveaux d’accès à l’information en fonction du statut 
de l’utilisateur ;

Informations et données intégrées dans le SIG : on aborde la question du corpus de données 
disponibles dans le système en grands types (données archéologiques, environnementales,  
administratives, topographiques, historiques… etc.

Origine des informations : différentes modalités d’acquisition de la donnée peuvent être distinguées  
telles que l’acquisition à titre onéreux auprès d’un organisme producteur (IGN, BRGM...), la production 
en propre, l’échange conventionné…etc.

Observations : ce champ intègre tout élément non précisé ci-dessus permettant  d’apprécier le dispositif 
technologique et le corpus de données du projet.

2. PREMIERS RESULTATS DE L’OBSERVATOIRE 

2.1 - Les services archéologiques des collectivités territoriales :
Contrairement aux services de l’Etat qui ont pour mission de réaliser une carte archéologique à l’échelle 
nationale, les services archéologiques des collectivités territoriales n’ont pas d’obligations légales. Leurs 
missions dépendent de la politique de la collectivité en matière culturelle et d’aménagement et de l’idée que 
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se font ces institutions du rôle que peut jouer l’archéologie dans la vie des territoires.
La répartition des services est très inégale dans le territoire national et correspond globalement aux bassins 
de peuplement et d’activité [DUFAY 2008 : p. 63]. Depuis 2003, suite à la réforme de la loi de 2001 sur 
l’archéologie préventive, les collectivités ont acquis un rôle important comme opérateur d’archéologie 
préventive. Elles sont sollicitées dès la phase des diagnostics et peuvent ainsi prétendre à percevoir la 
redevance réglementaire. 

Cette nouvelle répartition des tâches entre les acteurs de l’archéologie a eu, durant ces cinq dernières 
années une influence sur le recrutement du nombre d’archéologues territoriaux qui est en augmentation 
constante. Ainsi, on a vu se créer des structures pouvant accueillir plusieurs dizaines d’archéologues (le 
service archéologique municipal de Chartres par exemple ou encore le service intercommunal de Douais 
lui aussi doté d’une équipe importante).
Sur la question des systèmes d’information, les services de collectivité ont développé des outils souvent 
originaux qui disposent souvent de l’appui logistique de services informatiques et parfois des moyens 
financiers et humains importants (cf. [cd02] - Val-d’Oise, [cd03] - Seine-Saint-Denis). 
La première clef qui permet d’en comprendre le développement est celle de leur « accroche territoriale » 
[COSTA 2000]. Le territoire, au sens administratif du terme, est le cadre d’action obligatoire et spécifique 
de ces organismes. Il est l’élément de référence qui structure toutes les actions des équipes, les objectifs 
de leurs programmes scientifiques et par conséquent détermine les développements applicatifs associés. 
C’est cette accroche territoriale qui permet à des équipes possédant une certaine pérennité de développer 
sur du moyen (trois ans) voire du long terme (supérieur à dix ans) des projets d’informatisation lourds 
dépassant la logique de projet opérationnel de court terme. Ainsi, ces services, installés sur des territoires 
de travail bien délimités, ont généralement pu se permettre de développer et d’augmenter nombre de 
thématiques de recherche. L’archéologie qui reste le noyau dur de ces applications est souvent associée 
à une grande variété de données.
La deuxième clef permettant comprendre le développement de ces systèmes est la nature de l’institution 
d’encadrement et la place du service archéologique au sein de l’organigramme de la collectivité. La proximité 
institutionnelle des services avec leur hiérarchie de tutelle et avec les services associés (urbanisme, 
informatique, développement...), associé aux nécessités de la gestion quotidienne (gestion des procédures 
administratives liée à l’urbanisme par exemple) font que les systèmes développés par les services 
archéologiques sont susceptibles de posséder une dimension organisationnelle interne très importante 
mais aussi de renseigner d’autres qu’eux-mêmes [SOULIER 1998]. L’étendue des fonctionnalités, la 
structuration des bases de données, les potentiels des applications sont donc très larges.
Une enquête (non publiée) menée en 2001 par le service archéologique d’Aix-en-Provence, en préalable à 
la mise en œuvre de son propre SIG, permet d’avoir un premier aperçu général en matière d’utilisation de 
SIG dans les services archéologiques de collectivités [NINN, SORIANO 2001]. 106 services, membres ou 
affiliés à l’Association Nationale des Archéologues de Collectivités Territoriales (ANACT) ont été interrogés. 
Un peu moins de la moitié (soit 47) a répondu (Fig. 4). 

Services archéologiques départementaux 16
Services archéologiques municipaux 19
Structures intercommunales 1
Centres de recherche associés à des sites 3
Musées archéologiques municipaux et départementaux 6
Associations archéologiques municipales 2
Total 47

Fig. 4 - Répartition des réponses du questionnaire SIG d’Aix-en-Provence d’après [NINN, SORIANO 2001].
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Les projets des services archéologiques de collectivités : 

a) Liste des projets :

Les départements : [cd1] le service départemental d’archéologie des Yvelines (sady), [cd2] le service 
départemental d’archéologie du Val-D’oise (sdavo), [cd3] le laboratoire départemental d’archéologie  
du Val-de-Marne, [cd4] le service départemental d’archéologie de l’Essonne, [cd5] atlas du patrimoine 
de seine Saint-Denis, [cd6] Sig pôle archéologique inter départemental rhénan (pair), [cd7] Sig musée 
d’archéologie de Bavay (départemental).
Les municipalités : [cm1] le service archéologique de Parthenay, [cm2] le service archéologique 
d’Aix-en-Provence, [cm3] atelier du patrimoine de la ville de Marseille, [cm4] projet géomatique 
du service municipal de Fréjus, [cm5] le projet Alyas du service archéologique de Lyon, [cm6]  
le projet Urbanhist (Toulouse), [cm7] le projet Douaisis

b) Le corpus retenu :

Sur la centaine de services archéologiques qui existent aujourd’hui en France [DUFAY 2008], 
peu sont au final passés à l’acte depuis 2001. Nous avons mis à jour les données de l’enquête 
ci-dessus par une analyse de la bibliographie disponible (documentation imprimée et documentation 
électronique sur le Web) et d’une enquête directe basée sur des entretiens (notamment : [FUCHS 2006]).
Nous avons au final retenu 14 projets qui nous ont semblés représentatifs des différents types 
de développement de SIG archéologiques au sein des collectivités. Sept sont issus d’une institution  
départementale ou assimilée (dont une est une institution de type établissement public inter-départemental : 
Pôle d’Archéologie Interdépartemental Rhénan - PAIR) et sept d’une structure municipale ou assimilée 
(une structure intercommunale : pôle archéologique du Douaisis). Ces 14 projets représentent sans doute 
les projets les plus avancés et les 
plus visibles en matière de SIG 
appliqués à l’archéologie territoriale. 
Notons que, sur ces 14 exemples, 11 
ont été vus en état de fonctionnement 
et trois n’ont été documentés 
par des dépouillements 
documentaires. Quant à la nature 
plus précise de cette documentation, 
sur les 65 références associées 
aux 14 projets, 42 relèvent d’une 
référence bibliographique et 
23 de ressources autres (sites web, 
rencontres...).
Le nombre moyen de références 
associé à chaque projet est donc  

L’analyse des réponses à ce questionnaire montre l’importance que revêt l’outil SIG pour les services 
archéologiques des collectivités. Les trois quarts des services ayant répondus (38 sur 47) possédaient en 
2001, si ce n’est l’outil, du moins un projet de SIG appliqué à l’archéologie. 

Projet Développement Fonctionnement Total
Services archéologiques départementaux 5 7 7 19
Services archéologiques municipaux 5 4 4 13
Centres de recherche associés à des sites 0 2 2 4
Dépôts et collections 1 1 0 2
Total 11 14 13 38

Fig. 5 - Répartition des réponses positives du questionnaire SIG d’Aix-en-Provence d’après [NINN, SORIANO 2001].  
Les décomptes donnent des résultats différents d’avec Fig.23 car certains exemples sont comptabilisés deux fois lorsqu’ils sont dans deux phases différentes. 
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de cinq, et six projets sur 14 dépassent cette moyenne. Seuls quelques cas de figure (cd4, cd3, cd7 et 
cm7) ont livré peu de documentation. Leur examen direct en fonctionnement nous a cependant permis de 
les faire figurer dans notre corpus.

c) Répartition géographique du corpus :

Géographiquement, les projets sont approximativement répartis sur l’ensemble du territoire national,  
même si on peut noter que six des 14 projets proviennent d’organismes départementaux et sont Franciliens 
(cf. Fig. 7).
Cette sur-représentation de l’Île-de-
France s’explique d’abord par le nombre 
des services archéologiques qui existent 
dans cette région. En effet, chaque 
département Francilien possède un 
service archéologique dont au moins 
quatre figurent parmi les plus importants 
services archéologiques de France (en 
personnel). Ainsi, on retrouve dans notre 
échantillonnage la même répartition 
géographique que dans la carte de 
répartition des services de collectivité 
avec une sur-représentation des grands 
bassins de population. 
L’enseignement qu’on peut retirer de 
cette répartition est que le développement 
d’un SIG, même si la corrélation n’est 
pas systématique, tient aussi en partie à 
la taille du service qui le met en œuvre. 
Plus un service est gros plus il aura besoin 
de développer des outils de gestion de 
l’information puissants. 

d) Pérennité des projets :

En termes de pérennité, on peut noter que le temps moyen 
d’existence de ces projets est de 13 ans. Sept projets 
dépassent cette moyenne avec parfois des projets qui ont été 
engagés dés la fin des années 1980. Une grande partie des 
projets (sept sur 14) ont été lancés au tout début des années 
1990 durant ce qui correspond à la première grande phase 
de développement des collectivités en archéologie et au 
développement massif de l’archéologie préventive. On assiste 
aujourd’hui, depuis environ cinq ans, au développement de 
nouveaux projets liés à une seconde phase de développement 
de l’archéologie de collectivité entraînant la création de 
nouveaux services, conséquence des modifications de la loi 
de 2001 sur l’archéologie préventive. 
Il y a donc ici un lien très net entre un contexte législatif qui 
favorise la création des organismes et la mise en œuvre des 
systèmes d’informations géographiques. Les projets SIG sont 
généralement conçus dès la naissance des services et sont 
ensuite maintenus sur du long terme par des équipes plus ou 
moins importantes.
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Fig. 7 - Répartition géographique des projets.

Fig. 8 - Dates de début et durée de développement des projets
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e)	 La conduite du projet :

Ces 14 projets se développent autour d’équipes composées de deux (Cd4 : Essonne) à plus de 15 
permanents (Cd2 : Val-d’Oise) ayant des axes de travail généralement transchronologiques. On trouve 
peu de géomaticiens stricto sensu au sein de ces équipes et les projets sont généralement pris en charge 
par un archéologue de formation qui, lorsque le nombre d’agent recruté au sein du service le permet, se 
retrouve en charge du projet SIG et de la carte archéologique. 
Comme dit plus haut, il y a une corrélation entre la taille du service et le niveau de développement du SIG. 
Dans quelques cas de figure, il y a une prise en charge par des spécialistes géomaticiens intégrés dans 
les services comme à Lyon ou à Aix-en-Provence. Dans d’autres cas de figure, comme celui du Val-d’Oise, 
de la Seine-Saint-Denis ou de Fréjus, les archéologues sont aidés par les services informatiques des 
collectivités qui ont recruté au sein de leurs services un géomaticien ou disposent d’un service spécifique 
prenant en charge le SIG. Ces cas sont minoritaires et c’est généralement la personne en charge de la mise 
en œuvre de la carte archéologique qui développe aussi le système d’information géographique

f)	 La question des outils et des systèmes :

Sur la question des outils, il est intéressant de faire le constat de l’utilisation quasi exclusive par les 
collectivités des produits propriétaires avec une présence marquée de la gamme de produit de l’éditeur 
ESRI (ArcView®, Arc-GIS® et Arc-Info®) (Fig. 9). 
Ici ce sont clairement les choix institutionnels qui 
prédéterminent l’utilisation de tel ou tel outil plutôt 
que la qualité ou la péréquation avec les questions 
scientifiques du service qui le met en œuvre. 
Le fonctionnement de la collectivité, avec ses 
procédures d’appel d’offre par exemple, cadre très 
fortement les acquisitions potentielles.
En terme de structure système enfin, sept des 14 
projets sont des systèmes de type Client-Serveur  
avec administration des publics et des données. On 
touche à une des spécificités des collectivités qui 
intègrent généralement dans le développement de 
leurs systèmes, une importante dimension de gestion 
de projet et d’administration des publics. Si les sites archéologiques, sous une expression ponctuelle ou 
encore sous la forme de planimétries détaillées, constituent le noyau dur de ces systèmes, la plupart vont 
bien au delà. Les exemples du Val-d’Oise, de la Seine-Saint-Denis font dans ce sens figure de références 
avec plusieurs milliers de couches de données traitant de la topographie générale du département,  
de la géologie, de la toponymie, de l’histoire, de la géomorphologie, des cartes anciennes et de bien 
d’autres thèmes qui sont susceptibles de répondre à la fois aux besoins des archéologues et à ceux 
des différents acteurs du territoire.

g) La question des objectifs :

Les objectifs assignés à ces outils sont liés en tout premier lieu à la question de la gestion des corpus  
de données et à leur diffusion sous diverses formes d’abord en interne aux services puis vers des publics 
de différents niveaux (partenaires institutionnels, partenaires scientifiques, grands publics...). 
La production documentaire, sous forme de cartes, tient dans les logiques de développement des systèmes 
une place de tout premier plan. Les services de collectivité ayant généralement à gérer des procédures 
d’urbanisme, doivent être en mesure de produire des documents intégrables aux dossiers administratifs 
qu’ils produisent. Plus rarement, ces systèmes bénéficient d’infrastructures permettant une diffusion 
par Intranet dans les services associés de la collectivité (Val-d’Oise, Aix-en-Provence, Douais) ou par Internet 
vers de plus larges publics (Val-d’Oise, Seine-Saint-Denis...).

fig. 9 - les logiciels sig utilisés dans les projets des collectivités.
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Premier bilan : un SIG pour un service archéologique de collectivité ?
Du point de vue technique et organisationnel, les projets des collectivités sont d’abord des projets cadres. 
Développés sur du long terme et composés d’importants corpus d’informations ils proposent une vision 
globale des territoires dans leurs différentes composantes (géologique, topographique, historique...). 
Ce sont des outils clairement faits pour organiser et gérer une documentation importante mais aussi  
pour en administrer l’accès.
De manière plutôt inattendue, les systèmes développés par les services archéologiques départementaux 
ne possèdent pas un grain d’information moins important que les systèmes développés par les services 
municipaux dont on aurait pu penser que l’espace plus restreint aurait impliqué des développements 
plus intenses. 
Par exemple, les différences entre les échelles départementales et municipales en matière de corpus 
de données sont aux finals assez minimes. On retrouve des données de type topographiques 
(Bd Topo, altimétrie générale) ou foncières (cadastrales) accompagnées d’une série de données 
plus thématiques (Géologie…). On retrouve aussi une expression des sites sous la forme de points 
(classique carte archéologique) et sous la forme de planimétries détaillées (plans de sites). 
Les systèmes d’informations géographiques des services archéologiques de collectivités territoriales 
sont donc, du point de vue de l’infrastructure de données, assez comparables les uns entre les autres. 	
Plus que de l’échelle de référence de l’organisme, ils dépendent des missions attribuées aux services, 
de ses moyens et de ses ressources humaines. Ce sont ces éléments qui déterminent partiellement  
les axes de développement des bases de données géographiques. 
L’un des apports majeur des SIG pour les services archéologiques de collectivité est de multiplier 
les perceptions / représentations que l’on peut avoir d’un territoire et par cette façon de faire connaître et 
partager les différents points de vue que privilégient chaque compétence / métier au regard 
des enjeux qui lui sont propres.

2.2 - L’institut national de recherches archéologiques préventives :
a) Liste des projets :

[IN1]	 Intervention archéologique dans l’emprise de l’aéroport Roissy (95, 77, 93),
[IN2]	 Service topographique Centre Ile-de-France (Pantin, 93),
[IN3]	 Etude de la sépulture collective 	 de Saint-Sauveur (80),
[IN4] 	Etude du site archéologique des Fourneaux à Vert-Saint-Denis (77),
[IN5] 	Etude des sites archéologiques du Haut Moyen Age : Serris (77), Villiers-leSec (95), 
	 Baillet-en-France (95), Le Mesnil Aubry (95), Orville (95),
[IN6]	  Opération archéologique Francilienne (95),
[IN7]	 Melun-Sénart (94, 78)

De l’AFAN à l’INRAP	
L’archéologie préventive, en plus de trente ans d’existence, a renouvelé les méthodes et techniques 
d’approche de la discipline archéologique. Elle a connu ces dernières années une croissance forte 
aujourd’hui stabilisée. En 2008, elle employait sur tout le territoire national plus de 1800 salariés avec un 
budget d’environ 145 millions d’euros pour 1993 diagnostics et presque 254 fouilles réalisées.
Suite à la loi du 17 Janvier 2001, l’Association pour les Fouilles Archéologiques Nationales (AFAN), crée 
en 1973, a été transformée en Institut National de Recherches Archéologiques Préventives (INRAP), 
établissement public sous la double tutelle des ministères de la Culture et de la Recherche. 
Ces deux organismes différents dans leurs structures et leurs modes de fonctionnement, sont regroupés 
ici dans un seul et même ensemble pour une raison simple : l’INRAP reste héritier de l’AFAN dont les 


